	
	

	133213-05-0003
	3

	
	



	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	RÉGION :
	Estrie
	Sherbrooke, le 15 juin 2000

	
	
	
	

	
	
	
	

	DOSSIER :
	133213-05-0003
	DEVANT LE COMMISSAIRE :
	Me François Ranger

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	ASSISTÉ DES MEMBRES :
	René Prince

	
	
	
	Associations d’employeurs

	
	
	
	

	
	
	
	Maurice Brisebois

	
	
	
	Associations syndicales

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	DOSSIER CSST :
	117440214
	AUDIENCE TENUE LE :
	4 mai 2000

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	À :
	Sherbrooke

	
	
	
	

	
	
	_______________________________________________________

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	YVON GODBOUT

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	PARTIE REQUÉRANTE

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	et
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	BESTAR INC.

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	PARTIE INTÉRESSÉE

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


DÉCISION

[1] Le 3 mars 2000, monsieur Yvon Godbout (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision rendue le 22 février 2000 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST). Dans le cadre d’une révision administrative, la CSST confirme alors sa décision du 22 octobre 1999 qui énonce que le travailleur n’a pas été victime le 20 septembre 1999 d’une lésion professionnelle.

[2] Lors de l’audience, monsieur Godbout est représenté par monsieur Normand Nault et Bestar inc. (l’employeur) est absent. Cependant, le procureur de l’employeur a versé au dossier une argumentation écrite.

L'OBJET DE LA CONTESTATION
[3] Au moyen de sa requête, le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de reconnaître que l’accident dont il a été victime le 20 septembre 1999 est survenu à l’occasion de son travail.

LES FAITS
[4] Monsieur Godbout est au service de l’employeur depuis une vingtaine d’années. Au moment des événements qui nous concernent, il occupe un poste de cariste sur l’équipe de travail de nuit.

[5] Le 20 septembre 1999, une quinzaine de minutes avant son entrée en fonction, le travailleur raconte qu’il se présente dans le stationnement de l’établissement de l’employeur à bicyclette pour être prêt à entreprendre une nouvelle nuit de travail. En circulant sur ce terrain, il constate qu’une pièce de plastique est venue se loger contre une composante du dérailleur de son vélo. Comme il désire la retirer pendant qu’il fait toujours clair, monsieur Godbout explique qu’il se rend dans l’usine, qu’il poinçonne sa carte de travail puis qu’il retourne à sa bicyclette avec un outil pour procéder à son retrait. Durant cette opération, il raconte que le morceau de plastique tombe au sol et qu’il entreprend de le récupérer pour le jeter aux déchets. Or, comme il n’a pas remarqué qu’une section de la lame de son couteau est demeurée plantée dans cette pièce après s’être brisée, il se coupe profondément un doigt de la main droite en la saisissant.

[6] En raison de cette lacération, il devient incapable d’assumer ses occupations professionnelles.

[7] Le 28 septembre 1999, estimant que l’événement constitue un accident du travail, monsieur Godbout s’adresse à la CSST pour être indemnisé.

[8] Le 4 octobre 1999, la blessure du travailleur est consolidée en l’absence d’atteinte permanente ou de limitations fonctionnelles.

[9] Enfin, le 22 octobre 1999, la CSST refuse de conclure à l’accident du travail et elle maintient subséquemment cette décision dans le cadre d’une révision administrative. Il en résulte le litige qu’il nous faut trancher.

L'ARGUMENTATION 
[10] Au cours de son argumentation, le représentant de monsieur Godbout fait valoir que l’événement du 20 septembre 1999 est survenu à l’occasion du travail. Pour ce faire, monsieur Nault rappelle les paramètres qu’a développés la jurisprudence en cette matière. Ensuite, il souligne que le vélo du travailleur a été endommagé alors que celui-ci circulait sur la propriété de l’employeur. De plus, comme la bicyclette de monsieur Godbout devait être nécessairement réparée pour lui permettre de retourner chez lui, monsieur Nault s’inspire d’une autre affaire
 pour soutenir que l’incident ne peut être dissocié de ses occupations professionnelles.

[11] Pour sa part, le procureur de l’employeur écrit qu’il est manifeste que l’activité qu’exerçait le travailleur au moment de se blesser n’était d’aucune utilité pour l’employeur. Dès lors, Me Fournier plaide que l’incident ne peut être assimilé à un accident du travail.

L'AVIS DES MEMBRES
[12] Le membre issu des associations des employeurs est d’opinion que monsieur Godbout s’est blessé au moment d’exécuter une activité strictement personnelle. Dès lors, il croit qu’il n’a pas été victime d’un accident du travail. Pour sa part, le membre issu des associations syndicales considère que le vélo devait être nécessairement réparé pour permettre au travailleur de quitter les lieux. Ainsi, comme il a été endommagé dans le stationnement de l’établissement, il juge que l’incident s’est produit à l’occasion du travail et qu’il s’agit par conséquent d’un accident du travail.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[13] En l’espèce, la Commission des lésions professionnelles observe que les faits ne sont pas contestés. Dès lors, pour disposer du litige, il lui suffit de déterminer si l’incident du 20 septembre 1999 est survenu à l’occasion du travail de monsieur Godbout. Si tel est le cas, cet épisode devra être assimilé à un accident du travail au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles car cette loi définit ce concept comme suit :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle.

[14] Pour les fins de cet exercice, il est d’abord utile d’observer que la LATMP n’offre aucune définition de l’expression « à l’occasion du travail ». Ainsi, pour en saisir la portée, il est opportun de se référer à la jurisprudence. Dans une autre affaire, la Commission des lésions professionnelles a résumé adéquatement les paramètres pertinents en cette matière lorsqu’elle a écrit ceci :

« (...)

Suivant la jurisprudence de la Commission d’appel, l’événement doit être connexe avec le travail pour conclure qu’il est survenu à l’occasion du travail. La connexité réfère à l’existence d’une relation entre le travail du travailleur et l’activité accomplie lors de l’événement qui a entraîné sa lésion.

La jurisprudence a élaboré certains critères pour permettre d’identifier la connexité entre le travail et l’événement. Il s’agit des suivants :

-
le lieu de l’événement;

-
le moment de l’événement;

-
la rémunération de l’activité exercée par le travailleur au moment de l’événement;

-
l’existence et le degré d’autorité ou de subordination de l’employeur lorsque l’événement ne survient ni sur les lieux du travail, ni durant les heures de travail;

-
la finalité de l’activité exercée au moment de l’événement, que cette activité soit incidente, accessoire ou facultative aux conditions de travail du travailleur;

-
l’utilité relative de l’activité exercée par le travailleur en regard de l’accomplissement de son travail.

La jurisprudence précise qu’aucun de ces critères n’est en soit décisif ou péremptoire et que c’est plutôt l’analyse de l’ensemble de ceux-ci qui permet de déterminer si l’événement est survenu à l’occasion du travail. Ainsi, chaque cas en est un d’espèce qui doit être examiné selon la preuve factuelle qui lui est propre
. »

[15] Par ailleurs, un survol de la jurisprudence permet de constater que les accidents qui se produisent au cours d’activités qui sont directement reliées à l’arrivée ou au départ du travail sont généralement reconnus comme des accidents du travail. À titre d’exemple, la chute d’un travailleur sur le terrain de stationnement d’un employeur ou sur une voie qui donne accès à son établissement pourra être assimilé à un tel accident en raison de la connexité qui existe entre cette activité et le travail
.

[16] De plus, la jurisprudence enseigne que l’activité qu’exerce le travailleur au moment de se blesser doit être examinée dans sa globalité plutôt qu’être isolée de son ensemble. Par exemple, dans l’affaire Francine Rémillard
, ce principe a été énoncé comme suit :

« (...) C'est par ailleurs l'activité principale ou globale du travailleur qui est pertinente afin d'apprécier le lien qui existe entre l'accident et le travail. L'exercice d'une autre activité n'a pas nécessairement l'effet d'interrompre l'activité principale de façon à couper le lien de connexité existant entre celle-ci et le travail. »

[17] Par conséquent, la personne qui s’est blessée en cherchant à dégager son véhicule de la neige pour quitter le travail
, celle qui a fait de même en le déneigeant
 et celle qui l’a regagné après avoir calé son moteur
 se sont vues reconnaître victimes d’un accident du travail au motif que ces actions s’étaient greffées à l’activité principale qui consistait à quitter les lieux du travail.

[18] En l’espèce, il est en preuve que la présence du travailleur à vélo sur le terrain de stationnement de l’établissement de l’employeur ne peut être expliquée que par le début éminent de son quart de travail. De même, il est démontré que c’est au moment où il circulait sur ce terrain qu’une pièce de plastique s’est malencontreusement coincée contre une composante du dérailleur de son vélo. Enfin, il est établi que cette pièce nuisait au bon fonctionnement de la bicyclette et qu’elle devait nécessairement être retirée pour que monsieur Godbout puisse quitter l’établissement à la fin de son travail.

[19] Dès lors, l’action que celui-ci a entreprise pour enlever ce morceau s’inscrivait à l’intérieur d’une activité plus vaste, soit celle de quitter les lieux du travail, et le fait que le travailleur ait décidé de profiter de la lumière du jour pour agir plutôt que d’attendre la fin de son quart pour ce faire n’a rien changé à cette réalité.

[20] Par conséquent, compte tenu de la jurisprudence en cette matière, la Commission des lésions professionnelles est d’avis qu’elle doit reconnaître que l’événement du 20 septembre 1999 est survenu à l’occasion du travail de monsieur Godbout et c’est pourquoi la blessure qu’il s’est infligé à ce moment constitue une lésion professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Yvon Godbout;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail;

DÉCLARE que monsieur Yvon Godbout a été victime le 20 septembre 1999 d’une lésion professionnelle;

DEMANDE à la Commission de la santé et de la sécurité du travail de l’indemniser en conséquence.
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� S.E.C.A.L. et Gilles Soucy, CALP No : 47408-02-9212, monsieur le commissaire Pierre Brazeau, 28 septembre 1994.


� Chantal Larochelle et Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke, C.L.P no : 104334-05-9808, madame la commissaire Micheline Allard, 14 juin 1999.


� Par exemple : Bell Canada et Suzanne Délisle, CALP No : 76914-60-9602, madame la commissaire Thérèse Giroux, 20 février 1997 ou Francine Rémillard et A.C.D.I., CALP no : 62690-07-9409, madame la commissaire Anne Leydet, 15 décembre 1995.


� Idem note 3.


� Georges Rochon et General Motors du Canada ltée, CALP no : 03204-64-8705, monsieur le commissaire Laurent McCutcheon, 2 décembre 1988.


� Idem note 1.


� Air Canada et Florence Bernier, CALP no : 01203-60-8610, madame la commissaire Marie-Claude Lévesque, 1er octobre 1987 (requête en évocation rejetée, CS : 500-05-011326-871).





